
Lettre ouverte à Monsieur BARROSO
Paris, le 15 décembre 2011

	 Monsieur le Président,

	 En ma qualité de Président de l’Union des Personnels des Finances en 
Europe (regroupant plus de 350 000 membres à travers 20 pays de l’Europe), 
je me dois de vous «interpeller» sur les graves risques de dégradation des 
droits fondamentaux attachés à l’exercice du droit syndical et de mise à mal 
de la liberté d’expression des militants syndicaux.

	 Aujourd’hui, l’Europe est bouleversée par les crises financière, écono-
mique et sociale qui frappent tous les peuples et, en particulier, les salariés de 
tous les Etats membres.

	 Dans ce contexte les organisations syndicales, membres de l’UFE, se 
trouvent confrontées à de nombreuses attaques de leurs droits fondamen-
taux de liberté d’expression et d’exercice de leurs pratiques syndicales.

De tout temps, les syndicats professionnels, leurs militants et leurs adhérents 
ont été des rouages essentiels de la démocratie, de sa réelle concrétisation au 
quotidien et de son développement dans un monde de progrès, de liberté et 
de paix.

	 Garants des intérêts individuels et collectifs des salariés, fonctionnai-
res des administrations fiscales et douanières, les syndicats membres de l’UFE 
sont fortement attachés à la préservation des droits sociaux et syndicaux 
conquis de longue date.

	 Les «pères fondateurs» de l’Europe traduisaient une première et forte 
aspiration, celle de la paix durable entre les peuples, condition sine qua non 
du progrès social pour tous les hommes et femmes d’Europe et du Monde.

«Les véritables hommes de progrès sont ceux qui ont un profond respect du pas-
sé» déclarait le philosophe E. RENAN.

	 Récemment, divers projets annoncés par certains gouvernements de 
plusieurs états  membres de l’Union Européenne visent à réduire, voire à dé-
truire le droit de grève (droit constitutionnel), ainsi que les autres moyens 
d’expression des salariés des administrations financières.

/...



Serge Colin,
President de l’UFE

	 L’UFE condamne de telles dérives antidémocratiques dans une période 
cruciale pour l’avenir de l’Europe, une Europe de liberté et de paix sociale.

	 Aujourd’hui, je forme le voeu à l’aube de l’année 2012, que vous me-
suriez, Monsieur le Président, l’importance et l’urgence qu’il y a à répondre à 
notre inquiétude grandissante.

	 Permettez-moi, Monsieur le Président, de souligner l’absolue nécessité 
pour l’Union Européenne de rappeler, par votre voix et votre expression, l’at-
tachement sans réserve de tous les Etats membres à tous les droits et garan-
ties institutionnelles qui assurent la réalité d’une Europe toujours plus libre, 
plus juste et plus solidaire.

	 Je me tiens à votre disposition pour tout échange que vous jugerez uti-
les pour traiter de ces graves sujets.

	 Veuillez croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma parfaite 
considération.	


